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DDFIP du Doubs

25-2017-01-02-007

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal de Monsieur Norbert KOEBELE à ses

collaborateurs.
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal de Monsieur Norbert

KOEBELE, comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Pontarlier à ses

collaborateurs.
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Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de PONTARLIER

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M.  LE ROUX Jordan, inspecteur des finances publiques, adjoint au

responsable du service des impôts des entreprises de PONTARLIER, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et porter sur une somme supérieure à 20 .000 € ;

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 
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4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

LE ROUX Jordan inspecteur 15 000 € 15 000 € 6 mois 20.000 euros

Agnès BILLET-SALVI contrôleur 10.000 10 .000

DENIS Cyrille contrôleur 10.000 10.000 4 mois 6.000 euros

JEANNINGROS Anne contrôleur 10.000 10.000 3 mois 6.000 euros

KLEIN Valérie contrôleur 10.000 10.000

LAFAY-VAUCHEZ contrôleur 10.000 10.000 3 mois 6.000 euros

PELLETIER
Catherine

Contrôleur 10.000 10.000

ROUGE Nadine Contrôleur 10 000 € 10.000 3 mois 6.000 euros

NOBLOT Sandrine Contrôleur 10 .000 € 10 .000 € 3 mois 6.000 euros

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

LE ROUX Jordan inspecteur 15 000 € 6 mois 10 000 €

DENIS Cyrille contrôleur 10 000 € 4 mois  6 000 €

Article 4

Le  présent  arrêté  prend  effet  le  02/01/2017 et  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratif  du

département du Doubs
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A Pontarlier, le  02/01/2017

Le comptable,  responsable  de  service  des  impôts
des entreprises de Pontarlier,

        Norbert KOEBELE
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DIRECCTE UT25

25-2017-01-09-005

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne 1DISPENSABLE SERVICE

n°SAP 533744553
Récépissé de déclaration SAP

1DISPENSABLE SERVICE
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DIRECCTE UT25

25-2017-01-09-003

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne ADHEO SERVICES BESANCON

n°SAP531929438
Récépissé de déclaration SAP

ADHEO SERVICES BESANCON
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DIRECCTE UT25

25-2017-01-09-004

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne DICOVIA SERVICES

n°SAP 812843209
récépissé de déclaration SAP

DICOVIA SERVICES
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DIRECCTE UT25

25-2017-01-18-005

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne MELIA SERVICES

SAP n°533609855
Récépissé de déclaration SAP
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DIRECCTE UT25

25-2017-01-12-004

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne PECHIN Denis

n°SAP 824467823
Récépissé de déclaration SAP

PECHIN Denis
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Direction Départementale des Finances Publiques du

Doubs

25-2017-01-10-001

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au

public des services de la Direction Départementale des

Finances Publiques du DoubsArrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public des services de la Direction

Départementale des Finances Publiques du Doubs
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-01-18-004

170118_AP_portant_suspension_chasse_du gibier

migrateur

Arrêté portant suspension de la chasse du gibier migrateur (oiseaux de passage et gibiers d'eau)

pour cause de conditions climatiques (vague de froid intense)
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Liberté . Egalité * Fraternité

REPUBLIQUE FRANÇAISE
PREFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Service eau, risques, nature, forêt

ARRETE   25-2017
portant suspension de la chasse du gibier migrateur

(oiseaux de passage et gibier d'eau)

Vu le Code de l'Environnement et notamment l'article R 424-3
Vu l arrêté ministériel du 26 juin 1987 modifié fixant la liste des espèces de gibier dont la chasse est
autonsêe ;

Vu le schéma départemental de gestion cynégétique (SDGC) ;
Vu l'an-êté préfectoral n°25-2016-06-06-025 fixant les dates d'ouverture et clôture de la chasse pour la
campagne 2016-2017 dans le département du Doubs;
Vu les observations et données fournies par l'offîce national de la chasse et de la faune sauvage dans le
cadre du protocole « vague de froid » ;
Vu l'avis de la fédération départementale des chasseurs et du service départemental de l'offîce national
de la chasse et de la faune sauvage ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-0003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs
Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2016-09-19-005 du 19 septembre 2016 relatif à la subdélégation de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;
Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRETE

Article l. La chasse des oiseaux de passage et du gibier d'eau est suspendue sur la totalité du territoire
du département du Doubs

Article 2. Cette suspension est applicable à compter du 19 janvier au 28 janvier 2017 inclus. Elle est
renouvelable.

Article 3. Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Besançon
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Article 4. Le directeur départemental des territoires du Doubs, le Colonel commandant le groupement
de gendarmerie du Doubs, les commissaires de Police, le service départemental de l'ofGce national de
la chasse et de la faune sauvage, les directeurs des Agences de Besançon et Nord Franche-Comté de
l'ofRce national des forêts, ainsi que toutes les autorités habilitées à constater les infractions à la police
de la chasse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au Recueil des Actes Administratifs et affiché dans toutes les communes par les soins des maires.

BESANCON, le 18 janvier 2017
Pour le préfet et par subdélégation,
Yannick DET

-C6ef ' ' m

du s ice Eau, Risques, Nature, Forêt
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-01-12-001

AICA fusion "L'Entente" Rougemontot - La Bretenière -

réserve de chasse
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LfbttU . É^ûliif . Ffaiernité
RÉPUBLICyjE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Sen/ïce ; Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  2017
RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE

DE L'AICA FUSION « L'Entente » ROUGEMONTOT - LA BRETENIERE

VU le Code de l'Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles L 422-23 et R 422-
82 et suivants ;

VU le décret n°2013-720 du 2 août 2013 relatif à la fusion d'associations communales de
chasse agréées ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-l 1-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de
signature à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2016-09-19-005 du 19 septembre 2016 portant subdélégation de
signature de Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs;

VU l'arrêté préfectoral  25-2016-09-05-008 du 5/09/2016 portant agrément de l'Association
Intercommunale de Chasse Agréée fusion de «L'Entente» ROUGEMONTOT - LA
BRETENIERE ;

VU le dossier envoyé par le président de l'Association Intercommunale de Chasse Agréée
fusion « L'Entente » ROUGEMONTOT - LA BRETENIERE le 20/07/2016 ;

VU l'avis du Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs réputé favorable à la date
du 1/10/2016;

VU l'avis du Président de la Fédération Départementale des Chasseurs réputé favorable à la
date du 1/10/2016;

ARRETE

ARTICLE l : Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage les terrains d'une
contenance de 97 ha 02 a 79 ça situés sur le territoire des communes de LA

BRETENIERE et de ROUGEMONTOT désignés sur le tableau en annexe l
au présent arrêté.

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-01-12-001 - AICA fusion "L'Entente" Rougemontot - La Bretenière - réserve de chasse 35



ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date du présent arrêté et
pour une durée de cinq années consécutives, renouvelable par tacite
reconduction pour des périodes successives de cinq années.

La mise en réserve pourra cesser :
à tout moment, sur décision du Préfet, pour un motif d'intérêt général ;
sur demande du détenteur du droit de chasse, à l'issue de périodes
quinquennales courant à compter de la date d'institution de la réserve.

Dans ce dernier cas, la demande devra être adressée au Préfet, par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception, six mois au moins avant
les échéances prévues ci-dessus.

ARTICLE 3 : Tout acte de chasse est strictement interdit en tout temps dans la réserve de
chasse ainsi constituée.

Toutefois, l'exécution d'un plan de chasse ou d'un plan de gestion
cynégétique pourra être réalisée suivant les modalités fixées chaque année
par l'arrêté attributifde plan de chasse ou par l'arrêté approuvant le plan de
gestion cynégétique.

ARTICLE 4 : La destruction des nuisibles dans la réserve est possible avec l'accord du
propriétaire :

parpiégeage : toute l'année ;
à tir : uniquement par les agents assermentés, en dehors de l'ouverture
générale.

L exécution de ces destructions devra être réalisée en assurant la protection
du gibier et la préservation de sa tranquilité.

ARTICLE 5 : La réserve, dont les limites figurent au plan en annexe 2, devra être signalée
sur le terrain d'une manière apparente par les soins de l'Association
Communale de Chasse Agréée. Des panneaux seront notamment apposés
aux points d'accès publics à la réserve.

ARTICLE 6 : Publication :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché
pendant un mois au moins dans les communes de LA BRETENIERE et de
ROUGEMONTOT
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ARTICLE 7 : Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter
de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 9 : Exécution

Le Directeur Départemental des Territoires, les Maires et le Président de
l'Association Intercommunale de Chasse Agréée fusion de « L'Entente »
ROUGEMONTOT - LA BRETENIERE sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l exécution du présent arrêté dont une copie sera également
adressée à :

- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
- M. le Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs.

Besançon, le
!'. !<! "n-!-'l ^ uAN. 20J7

Pour le Préfet
Le D'

Responsable

par délégati ,
péparte ntal

es ires,

su égation
d LIANZON

et, faune sauvage,
chasse, pêche
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ANNEXE 1 Arrêté du J Z ^W.
Réserve de Chasse et de Faune Sauvage
AICA FUSION « L'Entente » ROUGEMONTOT - LA BRETENIERE

PARCELLES FAISANT PARTIE DE LA RESERVE DE CHASSE

Commune et Lieu-dit Section

LA BRETENIERE

ROUGEMONTOT

OA

oc

ZA

ZB

OB

ZB

Numéro de parcelles

1 à4, 167à182, 187à193

137 à 141

39, 40, 52, 54 à 56, 70, 72, 74

11 à13

Sous total

ha

10

12

17

1

42

220, 240 à 298, 307 à 322, 353, 355 à
358, 379, 381, 385,

156, 158

Sous total

TOTAL

50

3

54

97

Surface
a

31

82

69

80

64

99

39

38

02

ça

95

85

30

10

20

34

25

59

79
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Annexe 2 - Arrêté du

Réserve de Chasse et de Faune Sauvage AICA FUSION ROUGEMONTOT - LA BRETENIERE
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-01-12-002

AICA fusion SAINT HILAIRE - VENNANS - réserve de

chasse
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Libené . Évalué . Frûftrnitê
RtPUBUQPE FRANÇAISE
PREFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Service ; Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  2017
RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE
DE L'AICA FUSION SAINT HILAIRE -VENNANS

VU le Code de l'Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles L 422-23 et R 422-
82 et suivants ;

VU le décret n°2013-720 du 2 août 2013 relatif à la fusion d'associations communales de
chasse agréées ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-l 1-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de
signature à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2016-09-19-005 du 19 septembre 2016 portant subdélégation de
signature de Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs;

VU l'arrêté préfectoral  20150909-0001 du 9/09/2015 portant agrément de l'Association
Intercommunale de Chasse Agréée fusion de SAINT HILAIRE - VENNANS ;

VU le dossier envoyé par le président de l'Association Intercommunale de Chasse Agréée
fusion de SAINT HILAIRE - VENNANS ;

CONSIDERANT que le projet de réserve de l'AICA fusion reprend les anciennes réserves des
ACCA de SAINT HILAIRE et de VENNANS;

ARRETE

ARTICLE l : Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage les terrains d'une
contenance de 32 ha 61 a 86 ça situés sur le territoire des communes de
SAINT HILAIRE et de VENNANS désignés sur le tableau en annexe l au
présent arrêté.

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-01-12-002 - AICA fusion SAINT HILAIRE - VENNANS - réserve de chasse 41



ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date du présent arrêté et
pour une durée de cinq années consécutives, renouvelable par tacite
reconduction pour des périodes successives de cinq années.

La mise en réserve pourra cesser :
à tout moment, sur décision du Préfet, pour un motif d'intéret général ;
sur demande du détenteur du droit de chasse, à l'issue de périodes
quinquennales courant à compter de la date d'institution de la réserve.

Dans ce dernier cas, la demande devra être adressée au Préfet, par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception, six mois au moins avant
les échéances prévues ci-dessus.

ARTICLE 3 : Tout acte de chasse est strictement interdit en tout temps dans la réserve de
chasse ainsi constituée.

Toutefois, l'exécution d'un plan de chasse ou d'un plan de gestion
cynégétique pourra être réalisée suivant les modalités fixées chaque année
par l'arreté attributifde plan de chasse ou par l'arrêté approuvant le plan de
gestion cynégétique.

ARTICLE 4 : La destruction des nuisibles dans la réserve est possible avec l'accord du
propnétaire :

parpiégeage : toute l'année ;
à tir : uniquement par les agents assermentés, en dehors de l'ouverture
générale.

L exécution de ces destructions devra être réalisée en assurant la protection
du gibier et la préservation de sa tranquilité.

ARTICLE 5 : La réserve, dont les limites figurent au plan en annexe 2, devra être signalée
sur le terrain d'une manière apparente par les soins de l'Association
Communale de Chasse Agréée. Des panneaux seront notamment apposés
aux points d'accès publics à la réserve.

ARTICLE 6 : Publication :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché
pendant un mois au moins dans les communes de SAINT HILAIRE et de
VENNANS
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ARTICLE 7 : Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter
de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 9 : Exécution :

Le Directeur Départemental des Territoires, les Maires et le Président de
l'Association Intercommunale de Chasse Agréée fusion de SAINT
HILAIRE -VENNANS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l exécution du présent arrêté dont une copie sera également adressée à :
- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
- M. le Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs.

Besançon, le 1 ^ J^

Pour le Préfe
Le D'

Respons le de l'

pardélégati n,
r Départeme tal

s Te ' oires,
Et pa élégation

ard L ON

orët, e sauvage,
chasse, pêche
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ANNEXE 1 Arrêté du l 2 JAN. 20Î7
Réserve de Chasse et de Faune Sauvage
AICA FUSION SAINT HILAIRE - VENNANS

PARCELLES FAISANT PARTIE DE LA RESERVE DE CHASSE

Commune et Lieu-dit Section

SAINT HILAIRE
Champ du Sentier

Champ du Teudon

Queudemene

Dessous l'Aigle

La Nouvelle

Numéro de parcelles

39
64 à 65

37

35 à 36
33

25 à 30

21 à 22
18à19

54

Sous total

ha

2

6

2

3

1

23

Surface
a

02
71
96

92
33

03

29
60

51

41

ça

60
40
00

80
60

90

20
60

65

75

VENNANS
Les Terreaux

La Craie

68
151
164

64
96
97

Sous total

TOTAL

1

2

9

32

50
67
66

24
82
29

20

61

00
00
91

15
09
96

11

86
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Annexe2-A. êtédu l 2 JÂN- 2017
Réserve de Chasse et de Faune Sauvaae - AICA FUSION SAIWT HILAIRE - VENNANS
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-01-18-003

AP portant retrait de l'agrément de l'AICA SAINT VIT -

VELESMES ESSARTS
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Udrn; . f.f»!M . FrsWKili
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  2017
portant retrait de l'agrément de l'AICA SAINT VIT - VELESMES ESSARTS

VU le Code de l'Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles R 422-69 et R 422-75;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-ll-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à
Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2016-09-19-005 du 19 septembre 2016 portant subdélégation de
signature de Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs;

VU l'an-êté préfectoral n°603 du 30/01/1974 portant agrément de l'Association Intercommunale de
chasse SAINT VIT - POUILLEY FRANÇAIS - VELESMES ESSARTS modifié par l'arrêté
préfectoral n°2890 du 13/07/1993 prononçant le retrait de l'ACCA de POUILLEY FRANÇAIS de
l'AICA ;

VU les statuts de l'AICAde SAINT VIT - VELESMES ESSARTS du 14/03/2015 ,

VU la décision prise au cours de rassemblée générale extraordinaire du 25/11/2016 par l'ACCA de
VELESMES ESSARTS de se retirer de l'A. I.C.A. susvisée conformément à l'article 11 des statuts
del'ACCA;

VU l'avis réputé favorable du Président de la Fédération Départementale des Chasseurs à la date du
08/01/2017;

VU l'avis réputé favorable du Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs à la date du
08/01/2017;

CONSIDERANT que la demande de retrait susvisée, notifiée au président de l'AICA par lettre
recommandée avec accusé réception en date du 3/12/2016, respecte le préavis de 6 mois fixé à
l'article 16 des statuts de l'AICA

ARRETE

Article 1er :

Les arrêtés préfectoraux n°603 du 30/01/1974 etn°2890 du 13/07/1993, portant agrément et
composition de l'Association Intercommunale de Chasse constituée des A.C.C.A.de SAINT VIT et
de VELESMES ESSARTS sont abrogés à compter du 1er juillet 2017
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Article 2 : Publication :

Le présent arrêté sera affiché dans les communes de SAINT VIT et de VELESMES ESSARTS par
les soins des Maires pendant 10 jours au moins et publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture du Doubs.

Article 3 : Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 4 : Exécution :

Le Directeur Départemental des Territoires, les maires des communes de SAINT VIT et de
VELESMES ESSARTS sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté
dont une copie sera adressée à :
- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
- M. le Chef du service départemental de l'O.N. C. F. S.
- M. le Président de l'AICA SAINT VIT - VELESMES ESSARTS
- MM. les Présidents des A. C. C.A. de SAINT VIT et de VELESMES ESSARTS.

A Besançon le
:^

PourlePr'fe rdélé îon,
L l cteur d ' eme

s Te ' oires

s élégation
e d LIANZON

Responsable l ité rêt, faune sauvage,
chasse, pêche
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-01-19-005

Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant  la

mairie, l'agence postale et la bibliothèque situées 6, rue

Basse à RIGNEY
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 25 septembre 2015 et
complétée  le  8  décembre  2016  en  mairie  de  Rigney,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la
réglementation  accessibilité  aux  personnes  handicapées  d’une  mairie,  Poste,  salle  de  convivialité,
bibliothèque existante située 6 rue Basse – 25640 RIGNEY ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 25 septembre 2015 et complétée le 8
décembre 2016, présentée par la commune de Rigney, représentée par Monsieur Claude ROSSE, concernant
la non accessibilité aux personnes en fauteuil roulant de la bibliothèque située à l’étage ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 10 janvier 2017 ;
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Considérant  que la bibliothèque est située au 1er étage du bâtiment non desservi par un ascenseur ou un
élévateur ;

Considérant que le coût d’installation d’un ascenseur ou d’un élévateur est trop élevé pour le budget de
cette commune d’environ 440 habitants et notamment au vu de la fréquence d’utilisation de la bibliothèque
qui n’est ouverture que 2 heures par semaine ;

Considérant que la disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre des
prescriptions techniques d'accessibilité, d'une part, et leurs coûts, leurs effets sur l'usage du bâtiment et de ses
abords ou la viabilité de l'exploitation de l'établissement, d'autre part, telle que définie à l’article R.111-19-10
du code de la construction et de l’habitation, est avérée ;

Considérant que le pétitionnaire propose en mesure de substitution l’aide du personnel de la poste (agence
communal), de la mairie (secrétaire de maire) et de certains élus, à toute personne le désirant ;

Considérant qu’il est demandé au pétitionnaire de mettre à disposition au rez-de-chaussée du bâtiment une
liste des ouvrages pouvant être empruntés à la bibliothèque pour les personnes ne pouvant accéder à l’étage ;

ARRETE

 Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par la commune de Rigney, représentée par Monsieur Claude ROSSE, concernant la
non accessibilité aux personnes en fauteuil roulant de la bibliothèque située à l’étage, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
Rigney sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 19 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 10 novembre 2016 en
mairie de Besançon, dont l’objet est l’aménagement d’un salon de thé en lieu et place d’une agence de crédit-
conseil situé 37 rue de Belfort – 25000 BESANCON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 10 novembre 2016, présentée par la SARL
SCHILLINGER,  représentée  par  Madame  Charlène  SCHILLINGER,  concernant  l’accès  au  sanitaire  de
l’établissement pour les personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 10 janvier 2017 ;
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Considérant que le sanitaire de l’établissement ne présente pas les caractéristiques dimensionnelles pour son
utilisation par une personne en fauteuil roulant et que le cheminement menant à ce sanitaire comporte 3
marches ;

Considérant qu’il est techniquement impossible d’agrandir le sanitaire actuel en raison de sa configuration
et de localisation ;

Considérant que la création d’un sanitaire accessible réduirait de manière importante le nombre de places
assises dans l’établissement et rendrait le projet économiquement non viable ;

Considérant que la disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre des
prescriptions techniques d'accessibilité, d'une part, et leurs coûts, leurs effets sur l'usage du bâtiment et de ses
abords ou la viabilité de l'exploitation de l'établissement, d'autre part, telle que définie à l’article R.111-19-10
du code de la construction et de l’habitation, est avérée ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par la SARL SCHILLINGER, représentée par Madame Charlène SCHILLINGER,
concernant l’accès au sanitaire de l’établissement pour les personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
Besançon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 19 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’un permis de construire déposé en date du 22 octobre 2016 et complété
le 2 décembre 2016 en mairie de Busy, dont l’objet est l’aménagement d’un établissement de home staging et
de décoration intérieure en lieu et place d’un garage d’une maison individuelle existante située 8 rue de Culot
– 25320 BUSY ;

Vu la  demande  de dérogation aux règles  d’accessibilité  en  date  du 22  octobre  2016 et  complétée  le  2
décembre  2016,  présentée  par  Madame  Angélique  GONCALVES,  concernant  la  non  accessibilité  de
l’établissement aux personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 10 janvier 2017 ;
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Considérant que le parking et le cheminement entre la voirie et l’entrée de l’établissement présentent une
pente moyenne de 16,5 % et un dévers supérieur à 3 % ;

Considérant qu’il est techniquement impossible de réduire cette pente et de dévers en raison du manque de
foncier nécessaire ainsi que de la topographie du terrain et de la rue qui présente également une forte pente ;

Considérant que dans le cadre de cette activité de home staging et de décoration intérieure, les rendez-vous
avec  la  clientèle  s’effectuent  essentiellement  dans  le  bien  immobilier  en  vente  ou  en  location  et  que
l’établissement accueillera donc très peu de public (2 à 3 clients à la fois 1 à 2 fois par mois maximum au
plus fort de l’activité et uniquement sur rendez-vous, l’essentiel des prestations se déroulant au domicile des
clients ;

Considérant qu’il est envisagé, en fonction du développement de la société, un déménagement sous 4 ans de
la société pour un local plus spacieux et adapté à la réception de la clientèle ;

Considérant que la disproportion manifeste  entre les améliorations apportées par la mise en œuvre des
prescriptions techniques d'accessibilité, d'une part, et leurs coûts, leurs effets sur l'usage du bâtiment et de ses
abords ou la viabilité de l'exploitation de l'établissement, d'autre part, telle que définie à l’article R.111-19-10
du code de la construction et de l’habitation, est avérée ;

ARRETE

 Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Madame  Angélique  GONCALVES,  concernant  la  non  accessibilité  de
l’établissement aux personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental des territoires du Doubs et Monsieur le Maire de la commune de Busy
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des
Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 19 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 16 novembre 2016 en
mairie  de  Besançon,  dont  l’objet  est  l’aménagement  d’une  cordonnerie  dans  une  cellule  commerciale
actuellement inoccupée située 28 rue de la Madeleine – 25000 BESANCON ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  16  novembre  2016,  présentée  par
Monsieur Jean-Louis CHARMASSON, concernant l’accès à l’établissement pour les personnes en fauteuil
roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 10 janvier 2017 ;
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Considérant que le trottoir devant l’entrée de l’établissement est en pente et créé une différence de niveau
entre le trottoir et le niveau intérieur de l’établissement qui augmente progressivement vers la droite et créé
ainsi une marche de 10 cm de hauteur au niveau du côté droit de la porte d’entrée ;

Considérant qu’il est techniquement impossible de supprimer cette marche en raison de la présence d’une
cave en dessous ;

Considérant qu’il est impossible d’installer une rampe amovible en toute sécurité en raison de la pente du
trottoir et de l’absence de régularité de la hauteur de la marche ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Monsieur Jean-Louis CHARMASSON, concernant l’accès à l’établissement pour
les personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
Besançon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 19 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 8 décembre 2016 en
mairie de La Vèze, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes
handicapées d’une salle de musculation existante située Rue du lavoir – 25660 LA VEZE ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  8  décembre  2016,  présentée  par
l’association familiale, culturelle et sportive de La Vèze, représentée par Madame Catherine MERILLOT,
concernant la non accessibilité de l’établissement aux personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 10 janvier 2017 ;
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Considérant  que l’établissement est situé au 1er étage d’un bâtiment uniquement desservi par un escalier
extérieur ;

Considérant que le coût d’installation d’un élévateur a été chiffré à 51 935,99 € TTC par un économiste de
la construction, ce coût n’incluant pas la maintenance annuelle obligatoire du matériel ;

Considérant que les  rapports  financiers  de  l’association  font  apparaître  les  résultats  suivants :  exercice
2015/2016 : - 426,15 €, exercice 2014/2015 : + 113,84 €, exercice 2013/2014 : - 4,35 €, et que la capacité
d’autofinancement de l’association ne lui permet pas de recourir à l’emprunt pour financer ces travaux ;

Considérant que la disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre des
prescriptions techniques d'accessibilité, d'une part, et leurs coûts, leurs effets sur l'usage du bâtiment et de ses
abords ou la viabilité de l'exploitation de l'établissement, d'autre part, telle que définie à l’article R.111-19-10
du code de la construction et de l’habitation, est avérée ;

Considérant que la rupture de la chaîne de déplacement au niveau de l’entrée rend inutile la mise en œuvre,
en aval de cette rupture, d’une prescription technique d’accessibilité pour le handicap moteur ;

ARRETE

 Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par l’association familiale, culturelle et sportive de La Vèze, représentée par Madame
Catherine MERILLOT, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental des territoires du Doubs et Madame le Maire de la commune de La
Vèze sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 19 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 26 septembre 2016 et
complétée  le  23  novembre  2016  en  mairie  de  Deluz,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la
réglementation accessibilité aux personnes handicapées d’un bar restaurant existant situé 11 Grande rue –
25960 DELUZ ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du  26 septembre 2016 et complétée le 23
novembre 2016, présentée par Madame Céline LIGNON, concernant la non accessibilité de l’établissement
aux personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 10 janvier 2017 ;

Considérant  que l’accès à la partie bar de l’établissement s’effectue par 2 marches de 15 cm de hauteur
chacune ;

Adresse postale : 8 bis rue Charles Nodier 25 035 BESANÇON Cedex

                           Standard tel : 03 81 25 10 00 Fax : 03 81 83 21 82

PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-01-19-003 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant le bar - restaurant LA
PERGOLA situé 11, grande rue à DELUZ 65



Considérant qu’il est techniquement impossible de mettre en place une rampe fixe ou amovible en raison de
la hauteur des marches et du manque de foncier nécessaire, la distance entre le bas des marches et la voirie
n’étant que de 1,80 m ;

Considérant que l’établissement comporte une seconde entrée de plain pied mais dont la porte présente une
largeur de passage insuffisante de 70 cm seulement ;

Considérant que l’accès aux sanitaires de l’établissement présente une marche de 13,5 cm ;

Considérant que le sanitaire n’est pas adapté aux personnes en fauteuil roulant ;

Considérant que  le  couloir  menant  du  bar  à  la  salle  de  restaurant  présente  une  largeur  de  passage
insuffisante de 70 cm seulement ;

Considérant que le coût des travaux de mise en conformité de l’accès de plain pied s’élève à 9 938,15 €
HT ;

Considérant que dans une attestation en date du 21 novembre 2016, l’expert comptable de l’établissement
indique que les montants des résultats des trois dernières années de l’établissement ne permettent pas de
dégager la trésorerie nécessaire aux travaux de mise aux normes accessibilité aux personnes handicapées ;

Considérant que la disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre des
prescriptions techniques d'accessibilité, d'une part, et leurs coûts, leurs effets sur l'usage du bâtiment et de ses
abords ou la viabilité de l'exploitation de l'établissement, d'autre part, telle que définie à l’article R.111-19-10
du code de la construction et de l’habitation, est avérée ;

Considérant que la rupture de la chaîne de déplacement au niveau de l’entrée rend inutile la mise en œuvre,
en aval de cette rupture, d’une prescription technique d’accessibilité pour le handicap moteur ;

ARRETE

 Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Madame Céline LIGNON, concernant la non accessibilité de l’établissement aux
personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental des territoires du Doubs et Madame le Maire de la commune de Deluz
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des
Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 19 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 14 novembre 2016 en
mairie de Besançon, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes
handicapées d’un salon de coiffure existant situé 123 rue de Belfort – 25000 BESANCON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 14 novembre 2016, présentée par l’EURL
16th Avenue, représentée par Madame Alexandra BILLEREY, concernant la pente de la rampe amovible
pour l’accès à l’établissement pour les personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 10 janvier 2017 ;
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Considérant que l’accès à l’établissement présente une marche d’une hauteur de 9 cm ;

Considérant qu’il est techniquement impossible de supprimer cette marche ;

Considérant qu’il est impossible d’installer une rampe amovible présentant une pente conforme en raison du
manque de foncier nécessaire ;

Considérant que le pétitionnaire propose en mesure de substitution une rampe amovible d’une longueur de
0,75 m accompagnée de la mise en place d’une sonnette et d’un pictogramme ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  l’EURL  16th  Avenue,  représentée  par  Madame  Alexandra  BILLEREY,
concernant  la pente de la rampe amovible pour l’accès à l’établissement pour les personnes en fauteuil
roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
Besançon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 19 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n° 

arrêté rectificatif portant commissionnement de Mme Catherine FRANCK pour rechercher et constater les
infractions aux dispositions des articles L151-1, L152-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment ses articles L151-1 et L152-1 et suivants ;

Vu la demande présentée par le directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°25-2016-12-20-001  du  20  décembre  2016 portant  commissionnement  de  Mme
Catherine  FRANCK pour  rechercher  et  constater  les  infractions  aux dispositions  des  articles  L151-1,  L152-1  et
suivants du code de la construction et de l’habitation

Considérant que Mme Catherine FRANCK remplit les conditions pour être commissionnée ;

ARRÊTE

Article 1

Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°25-2016-12-20-001 du 20 décembre 2016, car
entaché d’une erreur matérielle.

Article 2 :

Mme Catherine FRANCK, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe
normale, agent de la direction départementale des territoires du Doubs, dont la résidence administrative est
située à Besançon (Doubs) est commissionnée pour constater, conformément aux articles L151-1 et L152-1
et suivants du Code de la construction et de l’habitation les infractions aux dispositions de ce code.

Article 3 :

Mme Catherine FRANCK exerce la mission de contrôle du respect des règles de construction conformément
aux articles 11, 12, 14, 15 et 28 du code de procédure pénale. 

Article 4

Monsieur le Directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.
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Article 5

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 16 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

SIGNE

Christian SCHWARTZ
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Direction Départementale des Territoires

Connaissance, Aménagement des Territoires, Urbanisme

Unité Planification

ARRETE n°

OBJET : FRASNE - PLU - Dérogation L 142-4 du code de l'urbanisme

LE PREFET DU DOUES
Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'urbanisme ;

Vu les dispositions des articles L 142-4 et suivants du code de l'urbanisme ;

Vu la délibération du conseil municipal de Frasne du 5 novembre 2009 prescrivant la révision du
PLU;

Vu la demande de dérogation à l'article L 142-4 du code de l'urbanisme faite par la commune de
Frasne ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale de la préservation des espaces naturels,
agricoles et forestiers en date du 5 janvier 20Tï ;

Considérant que la commune de Frasne n'est pas couverte par un Schéma de Cohérence
Territoriale (SCOT) applicable ;

Considérant que, en application de l'article L 142-4 du code de l'urbanisme, en l'absence de
SCOT, le plan local d'urbanisme ne peut être modifié ou révisé en vue d'ouvrir à l'urbanisation une
zone à urbaniser délimitée après le 1er juillet 2002 ou une zone naturelle, agricole ou forestière ;

Considérant que, en application de l'article L 142-5, le préfet peut, après avis de la commission
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers, donner son accord
pour déroger au principe d'urbanisation limitée, en permettant à une commune d'ouvrir à
l urbanisation une zone à urbaniser ou une zone naturelle, agricole ou forestière ;

Considérant que la commune de Frasne sollicite une dérogation au principe d'urbanisation limitée
pour un secteur situé en zone naturelle (N) qui sera classé au PLU en zone UB pour une superficie
de 0, 19 ha;

Considérant que l'urbanisation envisagée de ce secteur ne nuit pas à la protection des espaces
naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des continuités
écologiques, ne conduit pas à une consommation excessive de l'espace, ne génère aucun impact sur
les flux de déplacements et ne nuit pas à une répartition équilibrée entre emploi, habitat, commerces
et services
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Considérant que la dérogation sollicitée par la commune de Frasne au titre de l'article L 142-4 du
code de l'urbanisme est donc recevable pour le secteur précité ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ;

ARRETE

Article l:

La commune de Frasne est autorisée à procéder à la révision de son PLU pour ouvrir à
l'urbanisation le secteur sus-visé. Le secteur, soumis à dérogation pour une surface totale de 0, 19 ha,
jouxte l urbanisation existante.

Le plan annexé au présent arrêté reprend le secteur sus-visé.

Article 2 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 3 :

Le secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, le Directeur Départemental des Territoires, le
Maire de la commune de Frasne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Besançon, le 1 6 JAN. 2017

Le Préfet,

P u le Préfet
S 't 'néral

Jean-Philippe s TBON
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APC fixant les prescriptions d'exploitation de l'usine

d'incinération VALINEA sur la commune de Montbéliard

Prescriptions complémentaires d'exploitation de l'usine d'incinération Valinéa sur la commune de

Montbéliard modifiant l'origine des déchets
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2016-12-20-011

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de capturer des

spécimens d'espèce protégée

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de capturer des spécimens de l'espèce protégée Fadet

des tourbières sur la commune des Granges Narboz

DREAL Bourgogne Franche-Comté - 25-2016-12-20-011 - Arrêté portant dérogation à l'interdiction de capturer des spécimens d'espèce protégée 87



DREAL Bourgogne Franche-Comté - 25-2016-12-20-011 - Arrêté portant dérogation à l'interdiction de capturer des spécimens d'espèce protégée 88



DREAL Bourgogne Franche-Comté - 25-2016-12-20-011 - Arrêté portant dérogation à l'interdiction de capturer des spécimens d'espèce protégée 89



DREAL Bourgogne Franche-Comté - 25-2016-12-20-011 - Arrêté portant dérogation à l'interdiction de capturer des spécimens d'espèce protégée 90



Maison d'arrêt de Besançon

25-2017-01-13-001

KM_C364e-20161012100910

Délégation de signature de Madame JUSSELME Céline, Directrice de la Maison d'Arrêt de

BESANCON en date du 7 octobre 2016
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-17-001

 Autorisation spéciale de circuler pour embarcations à

rames - Année 2017

Autorisation spéciale de circuler pour embarcation à rames - Année 2017
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

OBJET : Autorisation spéciale de circuler 
 pour embarcations à rames
 Année 2017            

ARRETE N° 

VU le décret 73-912 du 21 septembre 1973 notamment son article 1.23 portant règlement général de police
de la navigation intérieure, modifié par le décret 77-330 du 28 mars 1977 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  20  décembre  1974  modifié  fixant  le  règlement  particulier  de  police  de  la
navigation sur le canal du RHONE au Rhin et notamment l’article 21 ;

VU l’arrêté ministériel du 4 mai 1995 relatif aux garanties de technique et de sécurité dans les établissements
organisant la pratique ou l’enseignement de la nage en eau vive, du canoë-kayak, du raft ainsi que de la
navigation à l’aide de toute embarcation propulsée à la pagaie  ; 

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

VU le décret 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires d'interruption ou
de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d'eau ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs à compter
du 1er janvier 2016 ;

VU l'arrêté  n°25-SG-2016-07-11-005  du  11  juillet  2016  portant  délégation  de  signature  à  M.  Emmanuel
YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Bureau du Cabinet

Pôle sécurité – Police administrative

Affaire suivie par :  Mme PEYRETON
Tél : 03.81.25.10. 93
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr
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A R R E T E

ARTICLE 1   :  Monsieur Patrick MASSON, Conseiller Technique Régional   du COMITE REGIONAL DE
FRANCHE COMTE CANOE KAYAK,  en  partenariat  avec  PROFESSION SPORT 25,  domicilié  à  :  3
Avenue des Montboucons - 25000 BESANCON, est autorisé à circuler avec de menues embarcations sur le
Canal du Rhône au Rhin, de Rancenay (amont écluse 54/55 – PK 63,200) à Avanne-Aveney (Base Avanne-
Aveney Nautic PK66,100), conformément au plan joint. 

ARTICLE 2   : L'autorisation est délivrée du 1er janvier au 31 décembre 2017 inclus.
Elle pourra être renouvelée par année civile sur demande de son titulaire.

ARTICLE 3   :  Cette  autorisation est  strictement  réservée aux membres  placés  sous  l'autorité  du Comité
Directeur de la Base nautique et uniquement liée à l'exercice des activités canoë-kayak prévues par les statuts
des clubs affiliés.

Le titulaire de la présente autorisation doit se conformer aux prescriptions : 
 du Règlement général de police de la Navigation Intérieure (arrêté du 31 décembre 2015) ;
 du Règlement particulier de police de Navigation Intérieure sur le Canal du Rhône au Rhin (arrêté du

05 août 2014).

Il assurera l'entière responsabilité des utilisateurs qu'il engage sur la voie canalisée visée ci-dessus. 

ARTICLE 4   : Le port du gilet est obligatoire pour toutes les personnes présentes à bord des bateaux à pagaies
faisant route.

ARTICLE 5   : Il est notamment interdit aux embarcations de s'attarder dans le chenal lorsqu'un bateau est en
vue. Les pagayeurs devront suivre impérativement les consignes qui leur seront données par les organisateurs
de la base nautique ou par les agents de Voies Navigables de France. 

ARTICLE 6   : Les kayakistes ne devront en aucun cas s'attarder sur la zone éclusière de l'écluse n°54/55 lors
de l'accès à la plate-forme d'embarquement.

ARTICLE 7 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et la société permissionnaire sera
tenue de réparer à bref délai les dégradations de toute nature qui pourraient être causées aux ouvrages de la
voie d'eau ou ses dépendances qui seraient directement ou indirectement la conséquence de la manifestation. 

ARTICLE 8 : En aucun cas la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier)
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 10 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, M. le Subdivisionnaire de VNF Subdivision de
la Vallée du Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Besançon, le 17 Janvier 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                  

        

Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-09-001

2017 Arrrêté deleg ordonnancement secondaire Lemberet

arrêté portant délégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire à Mme Lemberet,

Responsable de la Division Budget, Logistique et Immobilier à la DDFIP25
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-11-006

AE SYLVAIN

Renouvellement agrément auto école SYLVAIN à Pontarlier
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PREFET DU DOUBS

Direction de la réglementation et des collectivités territoriales
Bureau des professions réglementées et de l’immatriculation

(  03 81 25 11 03

                                                                                            Besançon, le 11 janvier 2017 

Arrêté portant renouvellement de l’agrément N°  25-2017- 

LE PREFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur  

Officier de l’Ordre National du Mérite

                                           
 
VU le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2011-308-0011  du  4  novembre  2011  autorisant  la  SARL
BOURGEOIS  GUYON  à  exploiter  sous  le  n° E 06  025  0582  0,  un  établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière,  dénommé  AUTO-ECOLE  SYLVAIN,  situé  27  rue  de  Besançon  à
PONTARLIER (25300) ;

VU la  demande  de  renouvellement  d’agrément  présentée  par  Messieurs  Philippe
BOURGEOIS et Sylvain GUYON,  en date du 9 janvier 2017 ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

.../...
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A  R  R  E  T  E

Article 1er – L’agrément délivré par arrêté préfectoral n° 2011-308-0011 du 4 novembre
2011 à la SARL BOURGEOIS GUYON l’autorisant à exploiter sous le n° E 06 025 0582
0,  un  établissement  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à
moteur et de la sécurité routière, dénommé AUTO-ECOLE SYLVAIN, situé 27 rue de
Besançon à PONTARLIER (25300), est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter
de la date du présent arrêté.

Article 2  – Sur demande des exploitants, présentée deux mois avant la date d’expiration
de la validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les
conditions requises.

Article 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à
dispenser les formations  aux catégories de permis suivantes : 

AM  – A/A1/A2 – AAC 
B/B1 – BE

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement,
à  titre  personnel  par  son  titulaire,  sous  réserve  de  l’application  des  prescriptions  de
l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.
 
Article 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local
par  un  autre  exploitant,  une  nouvelle  demande  d’agrément  d’exploiter  devra   être
présentée deux mois avant la date  du changement ou de la reprise.

Article 6 –  Pour toute transformation du local d’activité, tout changement de directeur
pédagogique,  tout  abandon  ou toute extension d’une formation,  l’exploitant  est  tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté. 
 
Article 7 –  Le nombre de personnes susceptibles d’être admises  simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes maximum.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9 – Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs est chargé de l’exécution du
présent arrêté .

SIGNE
 Le directeur de la réglementation et
        des collectivités territoriales 

                Christian HAAS
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Préfecture du Doubs

25-2016-12-20-010

AP Interdiction de naviguer sur le Canal de Montbéliard à

la Haute Saône

Interdiction de naviguer sur le Canal de Montbéliard à la Haute Saône
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-11-003

Arrêté agrément AE LYCEE FRASNES

Renouvellement agrément auto école du lycée à Frasnes
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PREFET DU DOUBS

Direction de la réglementation et des collectivités territoriales
Bureau des professions réglementées et de l’immatriculation

(  03 81 25 11 03

                                                                                            Besançon, le 11 janvier 2017 

Arrêté portant renouvellement de l’agrément N°  25-2017- 

LE PREFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur  

Officier de l’Ordre National du Mérite

                                           
 
VU le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2011-308-0012  du  4  novembre  2011  autorisant  la  SARL
BOURGEOIS  GUYON  à  exploiter  sous  le  n° E 06  025  0583  0,  un  établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière, dénommé AUTO-ECOLE DU LYCEE, situé 3 rue des marronniers à FRASNE
(25560), 

VU la  demande  de  renouvellement  d’agrément  présentée  par  Messieurs  Philippe
BOURGEOIS et Sylvain GUYON,  en date du 9 janvier 2017,

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs

.../...
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A  R  R  E  T  E

Article 1er – L’agrément délivré par arrêté préfectoral n° 2011-308-0012 du 4 novembre
2011 à la SARL BOURGEOIS GUYON l’autorisant à exploiter sous le n° E 06 025 0583
0,  un  établissement  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à
moteur et de la sécurité routière, dénommé AUTO-ECOLE DU LYCEE, situé 3 rue des
Marronniers à FRASNE (25560), est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter de
la date du présent arrêté.

Article 2  – Sur demande des exploitants, présentée deux mois avant la date d’expiration
de la validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les
conditions requises.

Article 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à
dispenser les formations  aux catégories de permis suivantes : 

AM  – A/A1/A2 – AAC 
B/B1 – BE

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement,
à  titre  personnel  par  son  titulaire,  sous  réserve  de  l’application  des  prescriptions  de
l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.
 
Article 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local
par  un  autre  exploitant,  une  nouvelle  demande  d’agrément  d’exploiter  devra   être
présentée deux mois avant la date  du changement ou de la reprise.

Article 6 –  Pour toute transformation du local d’activité, tout changement de directeur
pédagogique,  tout  abandon  ou toute extension d’une formation,  l’exploitant  est  tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté. 
 
Article 7 –  Le nombre de personnes susceptibles d’être admises  simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes maximum.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9 – Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs est chargé de l’exécution du
présent arrêté .

SIGNE
 Le directeur de la réglementation et
        des collectivités territoriales 

                Christian HAAS
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-11-004

Arrêté agrément AE LYCEE LEVIER

Renouvellement agrément auto école du lycée à Levier
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PREFET DU DOUBS

Direction de la réglementation et des collectivités territoriales
Bureau des professions réglementées et de l’immatriculation

(  03 81 25 11 03

                                                                                            Besançon, le 11 janvier 2017

Arrêté portant renouvellement de l’agrément N°  25-2017- 

LE PREFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur  

Officier de l’Ordre National du Mérite

                                           
 
VU le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2011-308-0013  du  4  novembre  2011  autorisant  la  SARL
BOURGEOIS  GUYON  à  exploiter  sous  le  n° E 06  025  0584  0,  un  établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière,  dénommé AUTO-ECOLE DU LYCEE,  situé 7 rue  de  Pontarlier  à  LEVIER
(25270) ;

VU la  demande  de  renouvellement  d’agrément  présentée  par  Messieurs  Philippe
BOURGEOIS et Sylvain GUYON,  en date du 9 janvier 2017 ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

.../...
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A  R  R  E  T  E

Article 1er – L’agrément délivré par arrêté préfectoral n° 2011-308-0013 du 4 novembre
2011 à la SARL BOURGEOIS GUYON l’autorisant à exploiter sous le n° E 06 025 0584
0,  un  établissement  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à
moteur et de la sécurité routière, dénommé AUTO-ECOLE DU LYCEE, situé 7 rue de
Pontarlier à LEVIER (25270), est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter de la
date du présent arrêté.

Article 2  – Sur demande des exploitants, présentée deux mois avant la date d’expiration
de la validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les
conditions requises.

Article 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à
dispenser les formations  aux catégories de permis suivantes : 

AM  – A/A1/A2 – AAC 
B/B1 – BE

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement,
à  titre  personnel  par  son  titulaire,  sous  réserve  de  l’application  des  prescriptions  de
l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.
 
Article 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local
par  un  autre  exploitant,  une  nouvelle  demande  d’agrément  d’exploiter  devra   être
présentée deux mois avant la date  du changement ou de la reprise.

Article 6 –  Pour toute transformation du local d’activité, tout changement de directeur
pédagogique,  tout  abandon  ou toute extension d’une formation,  l’exploitant  est  tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté. 
 
Article 7 –  Le nombre de personnes susceptibles d’être admises  simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes maximum.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9 – Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs est chargé de l’exécution du
présent arrêté .

SIGNE
 Le directeur de la réglementation et
        des collectivités territoriales 

                Christian HAAS
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-11-005

Arrêté agrément AE LYCEE PONTARLIER

Renouvellement agrément auto école du lycée à Pontarlier
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PREFET DU DOUBS

Direction de la réglementation et des collectivités territoriales
Bureau des professions réglementées et de l’immatriculation

(  03 81 25 11 03

                                                                                            Besançon, le 11 janvier 2017 

Arrêté portant renouvellement de l’agrément N°  25-2017- 

LE PREFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur  

Officier de l’Ordre National du Mérite

                                           
 
VU le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2011-308-0014  du  4  novembre  2011  autorisant  la  SARL
BOURGEOIS  GUYON  à  exploiter  sous  le  n° E 06  025  0585  0,  un  établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière,  dénommé  AUTO-ECOLE  DU  LYCEE,  situé  39  ter  rue  de  Doubs  à
PONTARLIER (25300) ;

VU la  demande  de  renouvellement  d’agrément  présentée  par  Messieurs  Philippe
BOURGEOIS et Sylvain GUYON,  en date du 9 janvier 2017 ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

.../...
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A  R  R  E  T  E

Article 1er – L’agrément délivré par arrêté préfectoral n° 2011-308-0014 du 4 novembre
2011 à la SARL BOURGEOIS GUYON l’autorisant à exploiter sous le n° E 06 025 0585
0,  un  établissement  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à
moteur et de la sécurité routière, dénommé AUTO-ECOLE DU LYCEE, situé 39 ter rue
de Doubs à PONTARLIER (25300), est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter
de la date du présent arrêté.

Article 2  – Sur demande des exploitants, présentée deux mois avant la date d’expiration
de la validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les
conditions requises.

Article 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à
dispenser les formations  aux catégories de permis suivantes : 

AM  – A/A1/A2 – AAC 
B/B1 – BE

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement,
à  titre  personnel  par  son  titulaire,  sous  réserve  de  l’application  des  prescriptions  de
l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.
 
Article 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local
par  un  autre  exploitant,  une  nouvelle  demande  d’agrément  d’exploiter  devra   être
présentée deux mois avant la date  du changement ou de la reprise.

Article 6 –  Pour toute transformation du local d’activité, tout changement de directeur
pédagogique,  tout  abandon  ou toute extension d’une formation,  l’exploitant  est  tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté. 
 
Article 7 –  Le nombre de personnes susceptibles d’être admises  simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes maximum.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9 – Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs est chargé de l’exécution du
présent arrêté .

SIGNE
 Le directeur de la réglementation et
        des collectivités territoriales 

                Christian HAAS
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-19-009

Arrêté de DUP aménagement ZAC des Marnières à

Chalezeule

Arrêté déclarant d'utilité publique la réalisation des travaux d'aménagement de la ZAC des

Marnières à Chalezeule et les acquisitions foncières nécessaires.
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-19-010

Arrêté de réquisition des officines de pharmacie Doubs -

Janvier 2017

Arrêté de réquisition des officines de pharmacie Doubs - Janvier 2017
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-19-001

arrêté dérogation bruit travaux SNCF Voujeaucourt, l'Isle

sur le Doubs, Rang et Clerval
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-19-012

Arrêté dissolution syndicat scolaire de Passavant

Arrêté de dissolution du syndicat scolaire de Passavant
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-18-002

Arrêté modificatif portant attribution de la médaille

d'honneur régionale départementale et communale

Arrêté modificatif portant attribution de la médaille d'honneur régionale départementale et

communale
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PREFET DU DOUBS

CABINET
Distinctions honorifiques

ARRETE MODIFICATIF n°

Modifiant l’arrêté n° 25-2016-12-06-003 du 6 décembre 2016 portant attribution de la médaille
d’honneur régionale, départementale et communale

LE PREFET DU DOUBS
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le décret n° 87-594 du 22 juillet 1987, portant création de la Médaille d’Honneur, Régionale, 
Départementale et Communale ;

VU la promotion du 01 janvier 2017

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;
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A R R E T E

Article 1er : L’arrêté n° 25-2016-12-06-003 du 6 décembre 2016 est modifié et le nom de la
personne suivante est retiré de l’article 2 et rajouté à l’article 1 :

- Monsieur SCACCHETTI Thierry
  Agent de maîtrise - MAIRIE DE PONT DE ROIDE - VERMONDANS
  Demeurant 4 Rue du Maquis à PONT DE ROIDE VERMONDANS.

Le reste sans changement.

Article 2 : Monsieur le secrétaire général et Monsieur le Directeur de cabinet sont chargés,
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Besançon, le
Le Préfet,
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-11-001

Arrêté prononçant la fin d'exercice des compétences du

Syndicat Mixte du Pays Loue Lison

Arrêté prononçant la fin d'exercice des compétences du Syndicat Mixte du Pays Loue Lison
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-19-011

Arrêté relatif à la liste départementale des sauveteurs

spéléologues habilités à intervenir en cas de secours en

milieu souterrain
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Préfecture du Doubs

25-2016-09-08-059

Décision délégations maison d'arrêt de Montbéliard

Décision délégation maison d'arrêt de Montbéliard
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-18-001

REF. : autorisation du rallye de régularité ""63ème Neige

et Glace"
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    PREFET DU DOUBS 

Arrêté n° 

OBJET : rallye automobile de régularité : 
"63ème Rallye Neige et Glace" 

LE PREFET DU DOUBS
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2215-1 ;

VU le Code de la route et notamment son article R.411-29 et suivants ;

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU l'arrêté du 30 décembre 2016 portant interdiction des routes à grande circulation aux concentrations
et manifestations sportives à certaines périodes de l'année 2017 ;

VU le  décret  du 15 juillet  2015 portant  nomination  de M. Raphaël  BARTOLT,  Préfet  de  la  région
Franche-comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-SG-2016-07-11-005 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la  demande  formulée  le  26  octobre  2016  par  M.  Patrick  ZANIROLI,  Président  de  l'association
sportive  automobile  "Auto-Verte",  sise  1  avenue  du  1er Mai,  ZI  Saint-Joseph,  Le  Meeting,  04100
MANOSQUE,  en  collaboration  avec  la  société  "Patrick  Zaniroli  Promotion",  en  vue  d’organiser  du
28 janvier au 1er février 2017, un rallye de régularité de voitures anciennes dénommé  63ème  Rallye
"Neige et Glace" ;

VU l’attestation d’assurance établie le 28 septembre 2016 ;

VU l’avis des services intéressés ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1 :  Monsieur  Patrick  ZANIROLI,  représentant  MANOSQUE  l'Association  Sportive
Automobile  "Auto-Verte"  de  MANOSQUE  (04100) en  collaboration  avec  la  société  "Patrick
Zaniroli Promotion", est autorisé à organiser du 28 janvier au 1er février 2017 un rallye automobile de
régularité dénommé "63ème Rallye "Neige et Glace", qui se déroulera selon les modalités suivantes :

 Dimanche 29 janvier    : rassemblement au musée de l'Aventure Peugeot à SOCHAUX et
départ à 19 h 30 pour une étape de nuit jusqu'à MALBUISSON - 156 km

 Lundi 30     janvier   : 2ème  étape – départ  de MALBUISSON à partir  de 9 h : boucle dans le
Haut-Doubs – 337 km

Préfecture

Bureau du Cabinet

Pôle sécurité – Police administrative

Affaire suivie par : Mme MERUSI
Tel : 03 81 25 10 92  - Fax 03 81 25 10 94
renate.merusi@doubs.gouv.fr.
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 Mardi 31 janvier  :  3ème étape – départ à partir de 8 h 30 de MALBUISSON :  boucle en
Suisse et circuit sur glace – 316 km

 Mercredi 1  er   février : 4ème étape – départ à partir de 8 h 30 de MALBUISSON : boucle des
lacs du Doubs – 292 km.

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs.

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du dispositif

- la manifestation se déroulant sous l'égide de la Fédération Française du Sport Automobile, les règles
techniques de sécurité relatives aux rallyes de régularité devront être appliquées,

-  comme  indiqué  sur  l'attestation  d'assurance,  120  véhicules  maximum (240  concurrents)
participeront  à  la  manifestation,  ainsi  que  15  véhicules  d'assistance  pour  les  concurrents  et  30
personnes de l'organisation,

- l’organisateur devra appliquer l’attestation de tranquillité publique du 25 octobre 2016, 

- l’organisateur devra prendre toutes les dispositions et précautions nécessaires au bon déroulement de
l’épreuve afin d’assurer la sécurité de l’ensemble des usagers,

-  les  véhicules  seront  insérés  dans  flot  de  la  circulation  et  il  n'y aura  pas  de  spectateurs  sur  le
parcours ; par conséquent, aucun dispositif de secours n'est exigé. Les interventions des services de
secours se feront dans le cadre du service courant,

- en cas d'accident, les demandes de secours devront être transmises aux services de secours (112, 15,
18). S'il fait usage de téléphones portables l'organisateur devra s'assurer que tous les points soient
couverts. L'organisateur se devra d'être précis sur les éléments de la localisation géographique pour
une prise en charge éventuelle,

- s’agissant de l’environnement, les organisateurs devront :

. veiller à ce que les participants au rallye ne déposent pas en dehors des lieux prévus à
cet effet des détritus de quelque nature que ce soit et à la collecte des déchets après la
course,

. s’assurer de l’accord des propriétaires de terrains privés susceptibles d’être fréquentés
par les spectateurs et/ou les personnes responsables des points de contrôle, 

. informer les présidents des associations et des sociétés de chasse du déroulement de
l’épreuve.

- Mme ZANIROLI sera chargée de vérifier, en qualité d'organisateur technique, la mise en œuvre
des dispositions de l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de faire parvenir l'attestation de
conformité du dispositif en préfecture au mail suivant renate.merusi@doubs.gouv.fr. ou par fax au
03.81.25.10.94, dans les meilleurs délais.

 la réglementation de la circulation : 

- les organisateurs devront préserver la fluidité des axes  et strictement respecter les prescriptions
du code de la route, et particulièrement les vitesses de 30 km/h et 50 km/h respectivement en et
hors agglomération,

- des équipements adaptés à la présence de neige devront être prévus.

- les  véhicules  ne devront  pas  se  suivre  en convoi.  Si  c'est  le  cas,  lors  des  départs  et  arrivées  à
MALBUISSON, les organisateurs s'assureront de ne pas bloquer la circulation

- des commissaires en nombre suffisant et dotés d'équipement distinctifs auront pour attribution, sur le
parcours de régularité, la surveillance de la course et la protection des spectateurs et usagers de la
route. Dans les secteurs enneigés, l'organisateur devra s'assurer que ceux-ci ne stagnent pas dans les
zones où les véhicules sont susceptibles de quitter la route,
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-  les  services  gestionnaires  des  réseaux routiers  devront  être  contactés  pour  les  éventuelles
restrictions de circulation ou de stationnement,

- le maire de la commune de LABERGEMENT SAINTE-MARIE demande que sur les voies et
chemins  non déneigés  l'organisation  prenne  en charge  le  déneigement  et  devra  remettre,  à
l'issue de la manifestation , un bourrelet de neige interdisant l'accès ultérieur aux véhicules.

Dans le département du Jura 

S’agissant de l’extension du parcours     demandé par l’organisateur (voir carte)     :

Les membres de la commission départementale de sécurité routière ont émis un avis favorable
sous réserve des prescriptions suivantes (valables pour toutes les voies non déneigées) :

 procéder le plus tardivement possible au déneigement des routes ou voies
forestières empruntées (juste avant le passage des véhicules), afin de limiter
au maximum l’emprunt de ces dites voies par des véhicules non participants à
la  manifestation.  Ce  déneigement  fera  par  ailleurs  l’objet  d’une  demande
d’autorisation aux gestionnaires des voiries concernées ;

 fermer  impérativement  ces  mêmes  routes  une  fois  déneigées,  par  des
moyens infranchissables (merlon de neige ou autres) afin d’empêcher tout
autre passage et ce dès que les voies ne sont pas ou plus utilisées par le
rallye (avant et après le passage des véhicules de régularité),

 relayer l’information du passage des véhicules  du rallye pour éviter  tout
conflit avec d’autres usagers (sylviculteurs par exemple),

 informer et sensibiliser les pilotes sur le fait qu’ils vont traverser des milieux
naturels abritant des espèces très sensibles au dérangement et dont la protection
relève d’un enjeu à long terme. Il s’agit là, de protéger la quiétude des lieux
nécessaires à cette époque de l’année.

S’agissant de l’environnement, : le parcours emprunte des routes concernées par les zones de
protection suivantes (voir carte jointe) :

- ZNIEFF 1 « LE GALAVO, LA GRANGE A L’OLIVE, LES PRES PARIOT
ET SUR LES REPLATS »,

- APPB « RUISSEAU DE GALAVO » (hachuré rose), N2000 « ENTRECÔTES DU
MILIEU-MALAVAUX » (hachuré vert),» ,

De ce fait, l’organisateur devra :

- demander aux concurrents de rester sur les routes, de respecter les zones de
protection,

- veiller à la collecte des déchets après la course.

ARTICLE 4 : Les organisateurs ne baliseront pas l’itinéraire au moyen de flèches, inscriptions, etc… sur
les dépendances du Domaine Public (sur les panneaux de signalisation routière, bornes, arbres, parapets de
ponts,  etc…)  ou  sur  la  chaussée  elle-même.  Seuls  pourront  être  tolérés  des  panneaux  provisoires,
amovibles, mis en place la veille de l’épreuve en accord avec les chefs des Centres Techniques Routiers
Départementaux intéressés et enlevés au plus tard le lendemain de celle-ci.

ARTICLE 5 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique
est rigoureusement interdit.
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ARTICLE  6 :  L’autorisation  de  l’épreuve  pourra  être  suspendue  à  tout  moment,  notamment  par  le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement de l’épreuve
ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 7 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées ne
pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe aux
organisateurs.

ARTICLE 8 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs.
Il  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du
ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue
Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 10  :  Le Préfet  du  Jura,  le  Directeur  de Cabinet  du Préfet  du Doubs , les  Sous-Préfets  des
arrondissements  de Montbéliard  et  de  Pontarlier,  le  Commissaire  de police  de Pontarlier,  le  maire  de
MALBUISSON, les maires des communes traversées, le Commandant du Groupement de Gendarmerie du
Doubs, la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - pôle
cohésion sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie
sera adressée à :

             -     Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs

- M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours

- M. le Chef du Service d'Aide Médicale d'Urgence – Hôpital Jean Minjoz
Boulevard Fleming – 25030 BESANCON CEDEX

- Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles

- M. ZANIROLI, 1 avenue du 1er Mai, ZI Saint-Joseph, Le Meeting, 04100 MANOSQUE.
           

BESANCON, le 18 janvier 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                      

signé

Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-11-002

REGIE Besançon clôture

Arrêté de clôture de la régie de recettes de la commune de Besançon pour percevoir le produit des

amendes et des consignations.
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